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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

permis de conduire
Question écrite n° 50064

Texte de la question

M. Yves Nicolin appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et du logement sur la
situation dans laquelle se trouve un grand nombre d'auto-écoles. Depuis plusieurs mois, le service public ne
parvient plus à faire face aux demandes des candidats et la pénurie de places est constante, malgré la
mobilisation accrue du corps des inspecteurs. Certaines missions comme le contrôle des établissements
d'enseignement de la conduite ne sont plus assurées, ce qui est d'autant plus dommageable que la loi sur la
sécurité routière visait à moraliser ce secteur professionnel. Une telle pénurie entraîne le mécontentement et
l'agressivité des élèves. De leur côté, les écoles de conduites souffrent gravement de cette situation et les
problèmes financiers directement liés à cette carence conduisent certains exploitants à envisager des mesures
de licenciement. Enfin, l'allongement programmé de la durée de l'épreuve pratique B prévue dans le cadre de
l'harmonisation européenne accentuera encore cette carence, rendant difficile la mise en oeuvre des réformes
en matière d'examen du permis de conduire. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre
pour remédier à cette situation.

Texte de la réponse

Même si, dans le département de la Loire, le nombre des inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité
routière est conforme à ce qu'il doit être au regard des critères normaux de répartition, on constate que la
situation en matière de places d'examen sur l'ensemble du territoire a été difficile au cours de l'année 2000, en
raison essentiellement d'une augmentation importante de la demande en examens du groupe poids lourds et
motocyclettes (respectivement + 12 % et + 5 %). Dans ces conditions, toutes les dispositions ont été prises au
plan local pour une concentration de l'activité des inspecteurs sur les seuls examens. Au niveau de l'attribution
en places d'examen, les efforts déployés au niveau national se sont traduits, sur les dix premiers mois de
l'année 2000, par une augmentation de 9 % dans la catégorie moto et de 16 % dans les catégories du groupe
poids lourds (transport de marchandises et transport en commun de personnes), par rapport à la même période
de l'année 1999. Ces chiffres témoignent de la détermination des agents du service public à faire le maximum
pour répondre, autant que faire se peut, aux attentes des candidats. S'agissant de l'effectif des inspecteurs du
permis de conduire et de la sécurité routière, trente postes supplémentaires ont été créés par le budget 2000.
Ces nouveaux inspecteurs (52, si l'on tient compte des recrutements pour remplacer les départs à la retraite) ont
été recrutés début avril 2000 et viennent de recevoir, après une période de formation, leur affectation définitive
au 1er janvier 2001. L'effort entrepris en 2000 au niveau de l'effectif des inspecteurs sera poursuivi. Le comité
interministériel de sécurité routière du 25 octobre 2000 a décidé en effet la création de 230 postes entre 2001 et
2003 afin de favoriser et d'améliorer l'évalutation des candidats et de l'enseignement. Dès cette année, comme
le prévoit la loi de finances pour 2001, soixante-douze postes supplémentaires seront créés ainsi que cinq
postes de délégués au permis de conduire et à la sécurité routière. Ces recrutements porteront à 1 167 le
nombre des agents du service des examens du permis de conduire, en hausse de près de 30 % par rapport à
1998, ce qui représente un effort très important en comparaison de la situation laissée par les gouvernements
précédents. Enfin, concernant le contrôle des établissements d'enseignement de la conduite, le décret
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d'application de la loi sur la sécurité routière a été publié le 26 décembre 2000. L'augmentation du nombre
d'inspecteurs est donc cohérente avec sa mise en oeuvre.

Données clés

Auteur : M. Yves Nicolin
Circonscription : Loire (5e circonscription) - Démocratie libérale et indépendants
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 50064
Rubrique : Sécurité routière
Ministère interrogé : équipement et transports
Ministère attributaire : équipement et transports

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 14 août 2000, page 4776
Réponse publiée le : 26 février 2001, page 1251

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE50064
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2277

